
Les enjeux

Les différents plans de soutien à l’investissement depuis le Pacte productif, le Plan de 
relance ou France 2030 ont démontré la volonté de transition des agriculteurs français, 
qui se sont mobilisés massivement pour y participer.

Les Pays-Bas viennent de mobiliser un fonds de 25 milliards d’euros mobilisable 
jusqu’en 2035 pour financer, sur fonds nationaux, une transition de leur agriculture. 
En comparaison du chiffre d’affaires agricole du pays, cela représenterait pour la France 
quelque 66 milliards d’euros sur la période. La France ne doit pas rester en retrait et 
doit favoriser les investissements et la modernisation des équipements.
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Nos propositions

_ Mobiliser un fonds supplémentaire sur budget national de 500 millions d’euros par 
an sur 5 ans.

_ Permettre d’améliorer la compétitivité des exploitations agricoles à travers les dispo-
sitifs existants MAEC et PCAE.

_ Instaurer un droit à l’essai pour les TPE et PME et abaisser le seuil d’accès aux finan-
cements publics. 

_ Accompagner les agriculteurs dans l’appropriation de nouvelles solutions et la prise 
de risque.

_ Aider à l’investissement en nouveaux matériels, comme les Outils d’Aides à la Décision 
ou la pulvérisation de précision.

_ Renforcer le dispositif du Crédit d’Impôt Recherche pour soutenir les démarches 
d’innovation.

_ Accompagner la transition vers le numérique, permettant à la fois de gagner en com-
pétitivité économique et de minimiser l’impact environnemental et de répondre aux 
besoins d’information du consommateur.

_ Assurer le consentement obligatoire des agriculteurs pour toute collecte et usage 
de leurs données numériques créées sur les exploitations, assurer la portabilité de ces 
données et l’interopérabilité des systèmes d’échanges, permettant ainsi un juste retour 
à l’agriculteur de leur valorisation.

Les besoins sont en effet immenses dans une concurrence 
internationale forte, puisque pour garantir la souveraineté 
alimentaire de demain, il faut investir aujourd’hui.



Chiffres clés

Le secteur agricole nécessite des investissements importants : Les capitaux propres 
des entreprises agricoles individuelles sont estimés à 157 335 € en 2018 et sont deux 
fois supérieurs à ceux des entreprises individuelles non agricoles.

Le montant annuel des investissements portés par les agriculteurs varie entre 10 et 
12 milliards par an sur les 10 dernières années.
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